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Gestionnaire de l'eau et de l'assainissement depuis 1964, Reims Métropole dessert : Bétheny, Reims, 
Bezannes, Saint Brice-Courcelles, Cormontreuil, Tinqueux, Cernay les Reims, Prunay, Saint Léonard, 
Champfleury, Puisieulx, Sillery, Champigny, Taissy, Trois Puits, Villers aux Nœuds. 

La Direction de l’Eau et de l’Assainissement est chargée, en régie, de proposer, préparer, mettre en 
œuvre, administrer, suivre et évaluer le service public de l’eau et de l’assainissement de REIMS 
METROPOLE. Ces compétences sont cadrées par les règlements du service public dédiés, délibérés 
et votés par le Conseil Communautaire :  

 le règlement du service public d'eau potable du 12 septembre 2011. 

 le règlement du service public d'assainissement collectif du 25 juin 2012 ; 

 le règlement du service public d'assainissement non collectif du 15 

novembre 2010. 

Pour l’ensemble des communes de REIMS METROPOLE, la Direction de l’Eau et de l’Assainissement 
gère en régie directe :  

− la production et la distribution d’eau potable ;  

− la collecte, le transport et le traitement des eaux usées et des eaux pluviales ; 

− la maîtrise d’ouvrage des travaux sur le patrimoine des services d’eau et 

d’assainissement ;  

− les référents études et travaux "eau et assainissement" dans le cadre des 

projets d’aménagements urbains en lien avec le service études espaces publics 

;  

− la prospective, l’exploitation et la maintenance des équipements industriels, 

des réseaux et ouvrages associés ; 

− la facturation et l'encaissement des prestations ; 

− la gestion de la relation à l’usager ;  

− le raccordement des usagers et le contrôle des installations privatives 

relatives à l’eau et à l’assainissement ; 

− la mise en place et la gestion du service public d’assainissement non collectif ; 

− l’exploitation et maintenance des organes de lutte contre l’incendie pour le 

compte de la Ville de Reims ;  

− l’exploitation et maintenance des fontaines pour le compte de la Ville de 

Reims. 

Pour assurer au mieux ces missions la Direction de l’Eau et de l’Assainissement est organisée 

En 5 services : 

 le service "Etudes Travaux et Exploitation Réseaux" ;  

 le service "Renouvellement Réseaux" ;  

 le service "Exploitation et Maintenance des Sites Industriels" ; 

 le service "Clients et Gestion Financière" ;  

 le service "Qualité Communication" ;  

Les données suivantes sont issues du rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service 
(RPQS), présentant le bilan des activités de Reims métropole concernant l’eau et 
l’assainissement pour l’année 2012 disponible sur http://eau.reimsmetropole.fr/Rapport-
2012.html 
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L’eau alimentant REIMS METROPOLE provient de trois champs captants :  
 Auménancourt pouvant atteindre un débit maximal autorisé de 20 000 m³/jour Le champ 

captant d’Auménancourt est géré de façon mixte : Auménancourt 1 est en contrat d'exploitation 
par une entreprise et Auménancourt 2 est géré en régie par la Direction de l’Eau et de 
l’Assainissement.  

 Couraux pouvant atteindre un débit maximal autorisé de 30 000 m³/jour Le champ captant de 
Couraux est géré par une entreprise privée suivant un contrat d'exploitation. 

 Fléchambault pouvant atteindre un débit maximal autorisé de 25 000 m³/jour Le champ captant 
de Fléchambault est géré en régie. 

 Un nouveau champ captant sera prochainement exploité : Avaux qui pourra atteindre un débit 
maximal autorisé de 25 000 m³/jour. Le champ captant d'Avaux sera exploité en régie. 

Le service public d'eau potable a produit 13 107 906 m 3 pour l'exercice 2012. Après une baisse 
globale depuis 1998, une hausse est constatée depuis 2011 avec la vente d'eau aux communes du 
SYNAEP.  

L'ensemble des ressources de champs captant permet ainsi d'assurer les performances suivantes : 

  Capacité journalière maximale disponible d'eau potable : 72 000 m 3  
  Volume produit pendant le jour de pointe : 52 698 m 3  
  Coefficient de mobilisation de la ressource en période de pointe journalière : 73 % 
  Coefficient de pointe journalière : 1,52  

Afin d'assurer la protection des champs captant, trois stations d'alerte sont installées en amont de 
ces derniers : la station "Saint Etienne sur Suippe" dans la vallée de la Suippe pour Auménancourt, la 
station "Moulin de Vrilly" dans la vallée de la Vesle pour Fléchambault et la station "Beaumont sur 
Vesle" dans la vallée de la Vesle pour Couraux. Les stations d'alertes effectuent automatiquement 
des analyses du milieu (ammonium, pH, conductivité, oxygène et température) et transmettent les 
données vers une supervision. En cas de pollution détectée, les agents d'astreinte sont 
immédiatement avertis et peuvent ainsi stopper le pompage de l'eau de nappe.  

En dehors de REIMS METROPOLE, 21 autres communes peuvent bénéficier de l’eau de ses champs 
captant pour 515 024 m 3 en 2011, contre 478 353 m 3 en 2010.  

RPQS 2012. Reims 

métropole 
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Reims Métropole dispose d’un indice d’avancement de la protection de la ressource en eau. Il
informe sur la performance atteinte pour assurer une protection effective de la ressource selon la 
réglementation en vigueur. Cet indice est déterminé suivant le niveau d’avancement (exprimé en %) 
de la démarche administrative et opérationnelle de protection des points de prélèvement dans le 
milieu naturel d’où proviennent l’eau potable distribuée. Il est pondéré en fonction des volumes 
prélevés sur chaque ressource. Pour l'année 2012, l’indice d'avancement de la protection de la 
ressource atteint globalement 92,27 % pour un volume produit de 13 107 906 m3.  

REIMS METROPOLE se situe dans les meilleurs résultats de l'analyse comparative 2011, à la 
quatrième place des indices de protection de la ressource. 
Les indices d'avancement de la protection de la ressource des différents champs captant, ainsi que 
les volumes produits sont présentés ci-dessous :  

Dans le cadre de l'Agenda 21, REIMS METROPOLE s'est engagée à encourager les modifications des 
pratiques sur les terres de l’aire d’alimentation des champs captant.  
En parallèle une cellule d'animation dédiée à cette thématique a pu être crée grâce au concours du 
Contrat d'Animation Captages de l'Agence de l’Eau Seine'Normandie. La cellule avait pour 2012 les 
objectifs suivants :  

 construction du champ captant d’Avaux et suivi de l’étude faune'flore de l’étang ;  
 lancement et suivi de l’étude Aires d'Alimentation des Captages d'Auménancourt (étude 

AAC) ;  
 prise de contact avec le domaine industriel et lancement d’une démarche de 

communication pour le champ captant de Couraux ;  
 protection des abords immédiats du champ captant de Fléchambault, en raison du caractère 

urbain et de l’absence de démarche "Grenelle".  
 Les orientations générales 2012 de la cellule d’animation ont été réalisées en fonction des 

différentes contraintes liées à la modification de la structure de la cellule ainsi qu’à 
certains contretemps. 

Les actions en cours seront poursuivies lors de l’année 2013 comme par exemple la sensibilisation 
des industriels à proximité du captage de Couraux ou la réflexion sur le devenir des parcelles 
agricoles à proximité du captage d’Auménancourt.  
La cellule d’animation mettra également en place les actions validées par le comité de pilotage en 
décembre 2012 :  

 Lancement et suivi de l’étude AAC d’Auménancourt ;  
 Conclusion des baux ruraux environnementaux à Avaux et Taissy ;  
 Mise en place du projet d’accueil d’un agriculteur biologique sur les parcelles appartenant à 

REIMS METROPOLE à Auménancourt ;  
 Rencontre des collectivités de l’AAC de Fléchambault pour les sensibiliser et leur proposer 

des actions (communication, entretien des espaces verts, …) ;  
 Poursuite des rencontres engagées avec les industriels ;  
 Poursuite des actions engagées sur le champ captant de Couraux. 

Champs captant 
Indice d'avancement 
de la protection de la 
ressource 

Volumes produit 
(en m³) 

Valeur de l'indicateur 

Avaux 40 % 0 Avis de l’hydrogéologue rendu 

Auménancourt 80 % 5 363 151 
Arrêté préfectoral 

complètement mis en œuvre 

Fléchambault 100 % 3 151 914 

Arrêté préfectoral 

complètement mis en œuvre 

et mise en place d’une 

procédure de suivi de 

l’application de l’arrêté 
Couraux 100 % 4 592 841 
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ETAT EXISTANT 

1.1 Les ressources 

Les ressources et les protections 
La commune adhérait au Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable (S.I.A.E.P.) de 
CHAMPLEURY au même titre que des communes de MONTBRE, TROIS PUITS, VILLERS-AUX-NŒUDS. Le 
S.I.A.E.P. ayant été dissout au 31/12/2012, la compétence a été reprise par Reims Métropole à 
compter du 01/01/2013. 

L’alimentation en eau potable est assurée depuis la station de captage situé au Sud de la commune 
de VILLERS AUX NŒUDS au lieu-dit « Le Rouillat » à une altitude de 109 m. La profondeur 
d’investigation est de 39m. Le captage situé sur la commune, localisé au Sud-Ouest de « Petit 
Champfleury » a été abandonné. 

L’installation de production (forage) est d’une capacité totale de 1 060 m3 par jour. En 2011,
1141 habitants sont desservis avec 549 abonnés. 

L’alimentation en eau potable est un service délégué à VEOLIA EAU Région Est – Compagnie 
Générale des Eaux sous forme d’un contrat d’affermage. (Les prestations du contrat concernent : 
compteurs eau froide, distribution, élévation, gestion clientèle, production, branchements.) 
VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux assume les engagements suivants en matière 
d’échanges d’eau avec les collectivités voisines ou les tiers : 

Type d'engagement Tiers engagé Objet 

achat SI EAUX POTABLES ACHAT EAU TRAITEE AU ROUILLAT (SIE) 

vente SANEF VENTE D'EAU POTABLE A SANEF 

1.2 L'adduction 
Le réseau d’adduction de l’ancien SIEAP de Champfleury est interconnecté avec le réseau 
d’adduction du SIAEP du Rouillat (CC Champagne Vesle) depuis 2006 dans le but de compléter les 
besoins du Syndicat du Rouillat. 
Le patrimoine du S.I.A.E.P. du Rouillat est constitué de : 

 1 installation de production (forage) d’une capacité totale de 1 060 m3 par jour,
associée à une station de traitement (nitrates, pesticides d’une capacité totale de 1 
650m³/jour. 

 1247 ml de canalisations d’adduction d’un diamètre de 200mm pour 1175ml (autres ml
diamètre indéterminé). 

 réservoirs d’une capacité totale de stockage de 1050 m3.

Réservoir ou château d'eau Capacité de stockage (m3) 

Réservoir de MONT FERRE 50 

Réservoir de TROIS PUITS plus utilisé 

Réservoir de CHAMPFLEURY – PRINCIPAL (détruit en 2011) 

Réservoir de SERMIERS 1 000 

Capacité totale des réservoirs 1 050 

Pour pallier le problème d’autonomie de stockage de l’eau traitée, gage de la sécurité et de la 
continuité de l’alimentation en eau des consommateurs, le S.I.A.E.P. du Rouillat, en liaison avec le 
S.I.A.E.P. de Champfleury a construit en 2010 un nouveau réservoir de stockage de 1000 m3,
implanté à SERMIERS. Ce nouveau réservoir a été mis en service juste avant les vendanges 2010.
Les travaux de finition et d’aménagements ont été terminés courant 2011.  
Le réservoir principal de Champfleury a été démoli courant 2011. 



ANNEXES SANITAIRES

ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Plan Local d’Urbanisme de Champfleury - Annexes 6 

1.3 La desserte 

Réseau de desserte : 
Ensemble des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) acheminant de manière gravitaire ou 
sous pression l’eau potable issue des unités de potabilisation jusqu’aux points de raccordement des 
branchements des abonnes ou des appareils publics (tels que les bornes incendie, d’arrosage, de nettoyage…) 
et jusqu’aux points de livraison d’eau en gros. Il est constitué de réservoirs, d’équipements hydrauliques, de 
conduites de transfert, de conduites de distribution mais ne comprend pas les branchements. (Circulaire n° 
12/DE du 28 avril 2008) 
Réseau de distribution : 
Le réseau de distribution est constitué du réseau de desserte défini ci-dessus et des conduites de 
branchements. (Circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008) 

La commune est alimentée par un réseau de canalisation de Ø 200mm en provenance de VILLERS-
AUX-NŒUDS. Cette canalisation se dédouble à l’entrée de la commune. La première canalisation 
principale rejoint l’ancien forage puis la RD951. La seconde canalisation emprunte la route de 
VILLERS-AUX-NŒUDS à CHAMPFLEURY, en desservant au passage la zone artisanale. Ces 2 
canalisations se rejoignent rue de l’Auberge, par une canalisation d’un diamètre de 125mm, 
permettant le bouclage du réseau. 
A partir de ces canalisations, des conduites principales de Ø 140mm empruntent la rue des Lilas, la 
rue des Marronniers et la route de MONTBRE, en provenance du réservoir de TROIS-PUITS.  

En piquage sur ces canalisations, un réseau secondaire de desserte assure la distribution d'eau 
potable du village par une ossature composée de plusieurs boucles raccordées les unes aux autres 
dont le diamètre des tuyaux varie entre un Ø de 60mm et 100mm.  
Ce maillage assure une desserte correcte de l'ensemble des usagers tant en débit qu'en pression. 

La longueur du réseau du réseau de desserte de l’ancien S.I.A.E.P. de Champfleury (hors adduction 
et hors branchement) est de 19 697ml en 2011. Ce réseau est régulièrement entretenu. Il est 
renouvelé,  notamment les branchements en plomb, et étendu (depuis 2007, le réseau a été allongé 
de 534ml). 

Ce réseau est 
particulièrement 
efficace puisque son 
rendement est de 
97,1%. 
(Source : Rapport Annuel 
du Délégataire 2012). 
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Réseau de desserte d’eau potable du Village – Etat Existant - 
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1.4 Protection incendie 

La protection incendie de type premier secours est assurée à partir du réseau public de distribution 
par l’intermédiaire de poteaux d’incendie. 

(Source : Rapport Annuel du Délégataire 2012). 

Localisation des poteaux d’incendie 

Source : Mairie de Champfleury 
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Caractéristiques des poteaux d’incendie 

(Source : Rapport Annuel du Délégataire 2012). 
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1.5 Qualité de l'eau 

Les taux de conformités bactériologiques et physico-chimiques sont de 100 %. 
Les taux de conformité des prélèvements microbiologiques et physico-chimiques sont de 
100 %.  

(Source : Rapport Annuel du Délégataire 2012). 
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(Source : Rapport Annuel du Délégataire 2012). 
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ETAT PROJETE 

 

2.1 Bilan « population/consommation/ressources » 
(Source : Rapport Annuel du Délégataire 2012). 

 
Bilan - Consommation 
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Perspectives de développement 

a) Estimation des besoins
Pour l’ensemble des communes qui étaient membres du Syndicat des eaux de CHAMPFLEURY 
(CHAMPFLEURY, MONTBRE, TROIS PUITS, VILLERS-ÀUX-NŒUDS), le nombre estimé d’habitants 
desservis était de 1 141 habitants en 2011 pour un volume prélevé de 394 373 m3 contre 448 932 m3

en 2008 soit 54 559 m3 de moins en 3 ans (entre 2010 et 2011 le volume prélevé a diminué de 2,9% 
pour une population desservie qui a augmenté de 12 habitants seulement (Source : Rapport Annuel 
du Délégataire 2011). Les besoins en eau potable par habitant baissent donc d’année en année. 
Cependant, compte tenu du développement projeté de ces communes, tant sur le plan 
démographique qu’économique, les besoins en alimentation en eau potable devraient augmenter 
dans les années à venir. 

À l’horizon 2025, la population estimée pour la commune de CHAMPFLEURY pourrait être de
l’ordre de 650 habitants. Ce qui représente un gain de population d’environ +113 habitants de 2009 
à 2025 (en 15 ans). Si l’on applique le principe d’une consommation annuelle de 42m3 en moyenne 
par habitant/an, le besoin estimé est de 4 746 m3 par an en plus d’ici 2025. Cette consommation 
projetée est une estimation. Les futurs besoins en eau dépendront de l’évolution démographique et 
des modes de vie futurs de la population. En effet, comme constaté précédemment, les besoins en 
eau par habitant diminuent d’année en année avec l'utilisation d'appareils électroménagers de 
moins en moins consommateurs d'eau. 

Pour les secteurs d’activités futurs « Les Vauruelles-La Bascule » dont la surface totale est d’environ 
14 hectares, et le secteur « A mi les Champs » d’environ 6 hectares, si l’on applique le principe 
d’une consommation de 10m3/Ha/jour pour les zones d’activités, le besoin estimé pourrait être de 
l’ordre de 200m3/jour soit 73 000m3 par an en plus. Vu la capacité du réseau pour la desserte des 
zones d’habitat dont le raccordement est obligatoire, le réseau devrait être suffisant. Concernant 
les zones d’activités, suivant les secteurs à urbaniser, des extensions et/ou renforcement du réseau 
seront nécessaires. Le raccordement au réseau public d’eau potable sera possible avec l’accord de 
l’autorité compétente.  

b) Les ressources utilisables
Les capacités de production des forages existants dépendent du niveau de la nappe. 
La mise en service d’un 3ème forage (forage d’essai) pourrait être étudiée.  

c) Traitement des eaux
La qualité des eaux étant sous haute surveillance, des traitements adaptés seront développés, si 
nécessaire, en fonction des anomalies rencontrées lors des analyses fréquentes des eaux pompées, 
de  manière à délivrer à chaque usager une eau répondant aux normes de qualité imposées par la 
législation en vigueur. 

2.2 L’adduction 
Le réseau d’adduction est suffisant pour assurer le développement futur envisagé sur la commune 
de CHAMPFLEURY. 

2.3 Les réserves 
Le nouveau réservoir de stockage de 1000 m3, implanté à SERMIERS est en mesure d’assurer 
l’autonomie de stockage de l’eau traitée, gage de la sécurité et de la continuité de l’alimentation 
en eau des consommateurs. 

2.4 La desserte 
Pour les zones d’habitat projeté, le réseau de distribution en eau potable sera développé à partir du 
réseau de desserte existant qui est suffisant (le diamètre de la canalisation est de 140mm rue des 
Marronniers et 200 mm route de VILLERS-ÀUX-NŒUDS à CHAMPFLEURY. 
Pour les zones d’activités, la desserte en eau potable de la zone A Mi les Champs sera assurée à 
partir du giratoire d’entrée de ville. Le secteur les Vauruelles /La Bascule sera alimenté à partir du 
réseau d’eau potable de REIMS. 
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Réseau de desserte d’eau potable du Village – Etat Projeté-  
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Réseau de desserte d’eau potable Secteur Nord – Etat Projeté-  
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L’ETAT INITIAL 

L’assainissement collectif 
La commune est raccordée au réseau de collecte des eaux usées de Reims Métropole et fait partie 
des communes raccordées à la station d’épuration (STEP) de Reims.   
Ce réseau a été amorcé lors de la reconstruction suivant la première guerre mondiale. Sans cesse 
amélioré et complété depuis, il compte désormais plus de 480km. 

La compétence assainissement  
La compétence assurée par la Communauté de communes de TAISSY a été reprise au 01/01/2013 
par Reims Métropole gère en régie l’assainissement de la commune. 

1.1 Le réseau des eaux usées 

Réseau primaire de collecte eaux usées de Reims Métropole : 
Le réseau des eaux usées de Reims Métropole fonctionne avec deux collecteurs principaux : le 
collecteur ovoïde T150 et le collecteur diamètre 1400, ce dernier constituant l’épine dorsale du 
réseau.  

Collecteur ovoïde T150 "Emissaire Supérieur d'Eaux Usées": 
Admet les différents collecteurs recueillant les effluents des quartiers de la Neuvillette, Orgeval, 
Laon-Zola, Jean-Jaurès, Cernay, Europe, ainsi que ceux en provenance de la commune de BETHENY. 

Collecteur diamètre 1400 "Emissaire Inférieur d'Eaux Usées ":celui-ci admet différents collecteurs le 
long de son parcours longeant le canal répartis entre rive droite et rive gauche. Ce collecteur se 
prolonge vers le Sud de l’Agglomération. 

A partir d’un réseau complet constitué par des canalisations de diamètre de 200mm, reliées à un 
collecteur principal, l’ensemble des effluents eaux usées de la commune est acheminé 
gravitairement vers le réseau des eaux usées de Reims Métropole. 
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Caractéristiques du réseau de Champfleury : 
- canalisations gravitaires de diamètre 200mm sur 5691 mètres linéaires ; 
- un poste de refoulement et des canalisations de refoulement de diamètre 80mm sur 173 mètres 
linéaires. 
Le réseau gravitaire séparatif eaux usées se compose d’un assemblage de canalisation de diamètre 
200mm, muni de regards de visite tous les 50 à 80ml. La pente de pose doit être de 5% ou plus. Sa 
profondeur varie en fonction du relief, elle est en moyenne de 1,50 à 1,80m. 
Un poste de refoulement a été créé afin de se soustraire aux contraintes topographiques. Une 
pompe a été installée pour assurer le bon écoulement. 

Réseau de desserte des eaux usées– Etat existant 
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1.2 Le réseau des eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont recueillies par 3 collecteurs (de diamètre 500 et 600) drainant l’ensemble de 
la zone urbanisée. Ces collecteurs aboutissent au collecteur de diamètre 800 réalisé jusqu’au 
ruisseau du Rouillat. 
Trois bassins d'écrêtement ont été réalisés sur la commune, et servent de modérateurs en ca s de 
fortes précipitations. 

Réseau de desserte des eaux pluviales – Etat existant 
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Le schéma d’assainissement  
Le Schéma en vigueur a été approuvé par délibération n° 11-14 du 09/12/2011 du SIVAVE de Reims 
et par la commune par délibération N°14-2012 le 26 mars 2012 (visé en sous-préfecture le 28 mars 
2012.) Le schéma couvre les secteurs d’urbanisation futurs projetés par la commune. 
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1.3 La station d’épuration 
La commune est raccordée à la station d’épuration 
(STEP) de Reims. 

Les dimensions : 
Construite sur 16,5 hectares 
Volume du bassin biologique : 85 000 m3 
Dimensions du bassin biologique : 200 m x 100 m 
Six clarificateurs de 53 m de diamètre 
Cinq silos à boues de 420 m3 chacun 

Bilan d'exploitation : 
Consommations : 
eau potable : 50 m3/jour 
eau industrielle : 500 m3/jour 
électricité : 1 300 000 KW/mois 
fuel : 200 000 litres/an 

Les volumes traités : 
Environ 75 000 m3 d'eau par jour 
soit 27 375 000 m3/an environ 
Tonnage de sable récupéré : en moyenne 70 t/mois 
Tonnage de déchets récupérés : environ 35 t/mois 
Tonnage de boues extraites : environ 2500 t/mois 
Air : 100 000 m3 par jour. 

Les performances épuratoires : 
Traitement efficace jusqu'à 130 000 m3 par jour 
Débit maximum en entrée : 15 000 m3 par heure 
Débit maximum traité : 10 000 m3 par heure 
Capacité de traitement : 470 000 équivalents 
habitants 
Charge nominale par temps sec : 
• DCO : 56 t/j
• Azote : 4,6 t/j
• DBO : 22,5 t/j
• Phosphore : 1,3 t/j
• MES : 28,8 t/j

Le traitement de l’eau se déroule en 3 phases : 
1. Le pré-traitement où on débarrasse l'eau usée

des différents solides dont elle est encombrée. 
2. Arrivée à ce stade, l'eau est soumise à un

traitement biologique. 
3. Le traitement tertiaire dit “d’affinage”

Un traitement de l’air est également opéré, 
l’ensemble des ouvrages provoquant des nuisances 
olfactives. Quelque 100 000 m3/heure d'air doivent 
être traités pour seulement 75 000 m3 d'eau par jour. 

Les déchets issus de ce traitement sont également 
traités et notamment les boues qui sont valorisées par 
une filière agricole. (Annuellement, il est produit 
environ 30 000 tonnes de boues brutes soit de l’ordre 
10 000 tonnes de matières sèches.) 

La capacité de traitement de la STEP est suffisante pour assurer le traitement des eaux de la 
Communauté d’Agglomération de Reims. 

1 

2 3 
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L’ETAT PROJETE 

1.1 Le réseau des eaux usées des zones projetées 

L’urbanisation future de la commune est organisée autour de plusieurs secteurs à urbaniser 
immédiatement et à long terme, ceux-ci seront raccordés au réseau d’assainissement des eaux 
usées existant ou projeté. 
Disposant d'un réseau complet d'assainissement des eaux usées, il sera aisé d'y raccorder les réseaux 
de desserte en provenance des zones d'urbanisation future. 

L’évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d’assainissement est subordonnée à 
une autorisation de déversement délivrée par Reims METROPOLE qui en fixera les caractéristiques. 

Réseau d’assainissement des  eaux usées – Etat projeté 
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1.2 Le réseau des eaux pluviales des zones projetées 

Toute modification de la capacité naturelle d'infiltration et de rétention des sols devra être 
compensée par des aménagements appropriés à réaliser dans le périmètre des opérations. 

Le réseau d’assainissement des eaux pluviales ne pourra pas indéfiniment rejeter directement au ru 
les eaux pluviales, au risque de perturber fortement son débit en périodes d’intempéries.  
C'est pourquoi des mesures correctives (bassins de régulation) et préventives (limitation de surfaces 
imperméabilisées, favorisation des techniques alternatives, gestion in situ pour les nouveaux 
aménagements) sont mises en place par Reims METROPOLE. 

Etant donné la saturation des réseaux pluviaux existants et la volonté de réduire les effets de 
l’imperméabilisation des terrains, la gestion des eaux pluviales à la parcelle devra être 
systématiquement étudiée, dans des ouvrages privés non rétrocédables. Dans le cas où l’infiltration 
des eaux s’avèrerait impossible, sur justification, une limitation des rejets au réseau public pourra 
être fixée par la Direction de l’Eau et de l’Assainissement de REIMS METROPOLE, qui devra être 
contactée pour émettre ses prescriptions avant dépôt des demandes d’autorisation d’urbanisme. A 
ce titre, toute demande de raccordement au réseau pluvial postérieure à la validation des 
demandes d’urbanisme pourra être refusée. 

 Réseau d’assainissement des  eaux pluviales – Etat projeté 
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Le plan départemental des déchets et assimilés de la Marne a été approuvé le 18 décembre 2003 
par arrêté préfectoral. Jusqu’au 1er janvier 2013, la communauté de communes de Taissy avait en 
charge la collecte des ordures ménagères sélective ou non. A partir du 1er janvier 2013, suivant la 
réforme des collectivités territoriales, la compétence de traitement des déchets est transférée à 
Reims Métropole.  

La collecte est effectuée dans le cadre de la collecte sélective par le Syndicat de Collecte des 
Déchets Plaine et Montagne Rémoises (SYCODEC). 64 communes sont adhérentes. Il assure la 
collecte des Déchets. Celui-ci dispose désormais du matériel et du personnel nécessaire pour le 
ramassage. Le siège social et administratif est situé à Rilly la Montagne, tandis que le personnel de 
ramassage et le chef d'exploitation sont basés à Cernay-les-Reims. 

L’élimination et la valorisation des ordures ménagères et des déchets assimilés est une compétence 
transférée au Syndicat de Valorisation des Ordures Ménagères de la Marne (SYVALOM). Le SYVALOM 
est en charge du traitement et de la valorisation des déchets ménagers et assimilés non recyclables 
de toute la Marne, hormis ceux de Reims et son agglomération qui dispose déjà d’un équipement. 

L’ensemble des ordures ménagères résiduelles sont collectées et transportées jusqu’au centre de 
transfert de CERNAY-LES-REIMS puis vers l’usine d’incinération de LA VEUVE (Unité de Valorisation 
Energétique et Unité de Valorisation Agronomique). Les déchets recyclables issus de la collecte au 
porte à porte et en apport volontaire sont acheminées jusqu’au centre de tri puis l’usine de 
recyclage. Les habitants ont à leur disposition, sauf le dimanche, onze déchetteries situées dans les 
communes membres du SYCODEC, la déchetterie la plus proche est situé à Rilly-la-Montagne. Les 
habitants peuvent y déposer : déchets verts, gravats (à raison de 1m3/jour/hab.), cartons, métaux, 
huiles, batteries et piles, tout venant. 

Le SYCODEC a pour compétence la collecte et le traitement des déchets ménagers avec les services suivants : 
- Collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles : 1 fois par semaine, 
- Collecte en porte à porte du tri sélectif : 1 fois par semaine en bi-compartimenté (camion séparé en 

2 compartiments par une cloison afin de collecter les bacs jaunes et bleus en même temps sans les 
mélanger). 

- Collecte en apport volontaire du verre dans les communes et déchèteries, Gestion de 11 
déchèteries. 

Territoire d’action du 
SYCODEC.
Source : sycodec.fr 
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Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords du tracé 
des autoroutes (extrait) 

Vu : 
 le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10, 

 le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1, 

 la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment 
l’article 14, 

 le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la 
construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains 
bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements, 

 le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et 
modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

 l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements 
d’enseignement, 

 l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de 
transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les 
secteurs affectés par le bruit, 

 l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 

 l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

Arrête : 
Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le 
département de la Marne aux abords du tracé des autoroutes mentionnées à l’article 2 du présent 
arrêté et représentées sur le plan joint en annexe. 

Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons d’autoroutes mentionnés, le classement dans 
une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés 
par le bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

 

Nom de 
l’infrastructure 

Communes 
concernées 

Délimitation du tronçon 

Catégorie de 
l’infrastructure 

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bruit 

Type de 
tissu (rue 
en « U » 
ou tissu 
ouvert) 

Débutant Finissant 

Projet de 
contournement Sud 
de Reims y compris 

les 2 nœuds 
autoroutiers avec 
A4 et la bretelle 

d’échange avec la 
RN51 

Liste dont 
CHAMPFLEURY 

Raccordement 
avec 

l’Autoroute A4 
à l’Ouest de 

Reims 

Raccordement 
avec 

l’Autoroute A4 
au Sud-Est de 

Reims 

1 300 m 
Tissu 

ouvert 

 
La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
dessus comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du bord extérieur de 
la chaussée le plus proche. 
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Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 
31-130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de 
roulement et : 

 à 2 m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 

 à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur 
en champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette 
distance de 10 m est mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. 
L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol 
horizontal réfléchissant. 

Article 3.

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et 
d’action sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans 
les secteurs affectés par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique 
minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 
à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 
articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 
Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à 
caractère touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés 
pris en application du décret 95-20 susvisé. 
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode 
détaillée est utilisée, sont : 

Catégorie Niveau sonore au point de référence 
en période diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de 
référence en période nocturne  
[en dB (A)] 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de 
l’Etat dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait 
l’objet d’une mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : notamment BEZANNES 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un 
mois au minimum. 
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Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au 
plan d’occupation des sols. 
Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. les 
maires des communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan d’occupation des 
sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

 Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-
le-François, Ste-Menehould, 

 Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 

 M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des 
arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords du tracé 
des voies ferrées (extrait) 

Vu 
 le code de l’environnement et notamment l’article L 571-10, 

 le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R 111-4-1, 

 la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment 
l’article 14, 

 le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L 111-11-1 du code de la construction 
et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres 
que d’habitation et de leurs équipements, 

 le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et 
modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

 l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements 
d’enseignement, 

 l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de 
transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les 
secteurs affectés par le bruit, 

 l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 

 l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

Arrêté 
Article 1. 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le 
département de la Marne aux abords du tracé des voies ferrées mentionnées à l’article 2 du présent 
arrêté et représentées sur les plans joints en annexe. 

Article 2. 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de voies ferrées mentionnés, le classement dans 
une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés 
par le bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

 
(1) Les voies de raccordement au réseau existant à Reims et à Châlons-en-Champagne ne font pas l’objet de classement. 

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
dessus comptée de part et d’autre de la voie ferrée (existante ou en projet) à partir du bord du rail 
extérieur de la voie la plus proche. 

Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 
31-130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de 
roulement et à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la 
valeur en champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette 
distance de 10 m est mesurée à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 
L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal 
réfléchissant. 

Nom de 
l’infrastructure 

Communes 
concernées 

Délimitation du tronçon Catégorie de 
l’infrastructure 

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bruit 

Type de tissu 
(rue en « U » ou 

tissu ouvert) Débutant Finissant 

Projet de ligne 
TGV-Est. 

Raccordement 
de Reims et de 
St Hilaire-au- 
Temple non 
compris (1) 

Liste dont 
CHAMPFLEURY 

Limite avec le 
département 
de la Marne 

Limite avec le 
département de 

la Meuse 
1 300 m Tissu ouvert 
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Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et 
d’action sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans 
les secteurs affectés par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique 
minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 
à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 
articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 

Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à 
caractère touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés 
pris en application du décret 95-20 susvisé. 

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode 
détaillée est utilisée, sont : 

Catégorie Niveau sonore au point de référence en période 
diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de référence en 
période nocturne [en dB (A)] 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de 
l’État dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait 
l’objet d’une mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : 

Liste dont Champfleury

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un 
mois au minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au 
plan d’occupation des sols. Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être 
reportés par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 dans les documents 
graphiques du plan d’occupation des sols. 
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Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 

- Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Epernay, Vitry-le-
François, Ste Menehould, 

- Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 

- M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des 
arrondissements de Reims, Epernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords du tracé 
des routes nationales (extrait) 

Dans le cadre des transferts de compétences, la RN. 51 est dorénavant la RD. 951. 
Toutefois, les dispositions du présent arrêté restent applicables. 

Vu : 
 le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10,

 le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1,

 la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment
l’article 14,

 le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la
construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains
bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements,

 le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et
modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation,

 l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements
d’enseignement,

 l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de
transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les
secteurs affectés par le bruit,

 l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999,

 l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999.

Arrête : 
Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le 
département de la Marne aux abords du tracé des routes nationales mentionnées à l’article 2 du 
présent arrêté et représentées sur le plan joint en annexe. 

Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de routes nationales mentionnés, le classement 
dans une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs 
affectés par le bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

Nom de 
l’infrastructure

Communes 
concernées

Délimitation du tronçon
Catégorie de 
l’infrastructure

Largeur des 
secteurs 
affectés 
par le bruit

Type de tissu 
(rue en « U » 
ou tissu 
ouvert)

Débutant Finissant 

RN 51 
Champfleury 
Villers-aux-

Nœuds 

Panneau agglo 
sortie Reims 
PR24+642 

Panneau agglo 
entrée 

Champfleury 
PR26+016 

2 250m Tissu ouvert 

RN 51 
Liste dont 

Champfleury 

Panneau agglo 
entrée 

Champfleury 
PR26+016 

Panneau agglo 
entrée 

Épernay 
PR43+500 

3 100m Tissu ouvert 

RN 51 Projet de 
déviation de 
Champfleury 
Montchenot 

Liste dont 
Champfleury 

Giratoire de 
Murigny à 

Reims 
PR24+530 

Projet de 
giratoire du 
Plateau à 
Villers-

Allerand 
PR31+800 

3 100m Tissu ouvert 
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La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
dessus comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du bord extérieur de 
la chaussée le plus proche. 

Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 
31-130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de 
roulement et : 

 à 2m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 

 à une distance de l’infrastructure de 10m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en 
champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette 
distance de 10 m est mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. 
L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal 
réfléchissant. 

Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et 
d’action sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans 
les secteurs affectés par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique 
minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 
à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 
articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 
Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à 
caractère touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés 
pris en application du décret 95-20 susvisé. 
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode 
détaillée est utilisée, sont : 

Catégorie Niveau sonore au point de référence 
en période diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de 
référence en période nocturne  
[en dB (A)] 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de 
l’Etat dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait 
l’objet d’une mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : CHAMPFLEURY 

Article 7. 
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Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un 
mois au minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au 
plan d’occupation des sols. 
Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. les 
Maires des communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du Plan Local d'Urbanisme. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

 Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-
le-François, Ste-Menehould, 

 Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 

 M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des 
arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des 
communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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Les servitudes d’utilité publique font partie des documents ayant une source juridique 
indépendante du Plan Local d'Urbanisme. Elles ont été reportées sur le plan au 1/10 000. 

 relever la référence de la servitude sur le plan ;

 rechercher dans les fiches ci-après celle qui correspond à cette référence.

La fiche fournit : 

 la procédure d’institution ;

 les indemnisations ;

 la publicité ;

 les droits du propriétaire.

Ces fiches sont données dans l’ordre suivant : 

 EL7: Circulation routière – Servitudes d’alignement. 

 I4: Électricité – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations 
électriques. 

 PT3: Télécommunications – Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunications. 

 T1: Voies ferrées – Servitudes relatives aux chemins de fer 

 T7: Relations aériennes – Servitudes à l’extérieur des zones de 
dégagement concernant des installations particulières (couvre 
l’ensemble du territoire communal).  
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Code Dénomination Description Acte d’institution Service responsable 

EL 7 

(voir plans page 42) 

Circulation routière – 

Servitudes d’alignement 
(non reportées sur le 
plan faute de pouvoir 
disposer de plans 
cadastraux) 

Effets principaux : 
Servitude non confortandi sur 
les immeubles bâtis frappés 
d’alignement. 
Servitudes non aedificandi sur 
les immeubles non bâtis. 
En ce qui concerne les voies 
communales soumises aux 
plans d’alignement, la 
commune est l’autorité 
responsable, en application 
du décret n° 64.262 du 
14.03.1964 modifié. 

Pour mémoire, les voies 
suivantes sont dotées de 
plans d’alignement. 
Grande rue (2

ème
 partie)

C,R dit du bas des jardins 
V,C n°7 dit du petit 
Champfleury 
C,R dit des jardins 
C,V n°3 de Champfleury la 
montagne 
V,C n°6 de Champfleury à 
Montbré 
C,V,O, n°3 de Villers (2

ème

partie) 
C,V,O, n°4 de Montbré 
C,V,O, n°6 de Trois Puits (rue 
de l’église) 
Angle rue de la Basse Mairie, 
route de Villers-aux-Nœuds. 

Edit du 16.12.1607, 
confirmé par arrêté du 
Conseil du Roi du 
27.02.1765. 
Loi du 16.09.1805. 
Décret 62.1245 du 
20.10.1962 (RN). 
Décret du 25.10.1938 
modifié par décret 61.231 
du 06.03.1961 (CD). 
Décret 62.262 du 
14.03.1964 modifié (voies 
communales). 

Plan approuvé le : 
20/09/1854 
04/12/1972 
04/12/1972 
04/12/1972 
04/12/1972 
04/12/1972 
20/09/1854 
20/09/1854 
08/08/1862 

10/05/2012 

Conseil Général de la 
Marne 
Direction des routes 
départementales 
bis rue de Jessaint 
51000 CHALONS EN 
CHAMPAGNE 

Commune de 
Champfleury 

I 4 Electricité- 

Servitudes relatives à 
l'établissement des 
canalisations 
électriques. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, 
de passage, d'élagage 
d'arbres, relatives aux 
ouvrages électriques. 

Profitant : 
1) Au réseau d’alimentation 

publique HTA et BT 

2) Aux lignes HTB. 

Pour les lignes HTB, les 
servitudes comprennent en 
outre l’obligation de déclarer à 
l’exploitant l’intention 
d’effectuer des travaux à 
proximité des ouvrages. 

Ligne 2x63kV NOUETTES-
ORMES et CERNAY 
LINGUET déviation 
MURIGNY et NOUETTES 
Ligne 2x225 kV ORMES-
VESLE et DAMERY-VESLE 

Lois, Décrets et arrêtés en 
vigueur dont  

Décret n°91-1147 du 
14/10/1991  
Arrêté du 16 novembre 
1994 

E.D.F. G.D.F. 
Service Reims 
Champagne 2 rue St 
Charles  
51095 REIMS CÉDEX. 
(ouvrage de distribution 
d’électricité et de gaz) 

R.T.E. E.D.F. Transport 
SA 

Transport électricité 
Nord-Est. 
Groupe d’exploitation  
Transport Champagne-
Ardenne  
Impasse de la Chaufferie 
Val de Murigny 
51059 REIMS CÉDEX 
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PT 3 

Télécommunications -

Servitudes relatives aux 
réseaux de 
télécommunications 

1/ Au réseau urbain local 

Effets principaux : 

Appui et passage en terrains 
privés et établissements de 
supports. 

2/ Au réseau inter-urbain. 
Présence de câbles  

Effets principaux : 

La présence du câble entraîne 
en terrains privés une 
servitude non aedificandi de 
3m à raison de 1,50m de part 
et d’autre de l’axe. Sur le 
domaine public tous travaux 
doivent faire l’objet d’une 
demande de renseignement 
au Centre de Câbles des 
T.R.N. 

3/ Au réseau national 
Présence des câbles 
souterrains 

Effets principaux : 

La présence du câble entraîne 
en terrains privés une 
servitude non aedificandi de 
3m à raison de 1,50m de part 
et d’autre de l’axe. Sur 
domaine public tous travaux 
doivent faire l’objet d’une 
demande de renseignement 
au Centre de Câbles des 
T.R.N. 

Conventions amiables et 
arrêtés préfectoraux pris en 
vertu des art.L.46 à L.53 et 
D407 à D413 du Code des 
Postes et Télécommunications 

Conventions amiables et 
arrêtés préfectoraux pris en 
vertu des art.L.46 à L.53 et 
D407 à D413 du Code des 
Postes et Télécommunications 

Conventions amiables et 
arrêtés préfectoraux pris en 
vertu des art.L.46 à L.53 et 
D407 à D413 du Code des 
Postes et Télécommunications 

Direction Régionale de 
France Télécom 
Unité Régionale de 
Réseaux Champagne-
Ardenne 
101 rue de Louvois 
B.P.2830 
51058 REIMS Cédex 

Direction opérationnelle 
des Télécommunications 
du réseau national de 
Metz Division 
Programmation 150 
avenue Malraux  
BP 9010  
57037 METZ CEDEX 01 

Centre des Câbles des  
T.R.N. de Reims 1 allée 
P. Halary Z.I. Nord-Est 
51084 REIMS CEDEX 
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T1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
T1 

(suite) 

Voies ferrées – 

Servitudes relatives aux 
chemins de fer 
 

Servitude attachée à la voie 
De grande voirie 
 
Alignement 

Ecoulement des eaux 
Occupation temporaire des 
terrains en cas de réparation 
Distance à observer pour les 
plantations et élagage des 
arbres plantés 
Mode d’exploitation des 
mines, carrières et sablières, 
 
Spéciales 

Constructions 
Excavations 
Dépôt de matière 
inflammable, ou non 
Interdiction d’enseignes ou de 
sources lumineuses 
susceptibles de créer des 
« feux parasites » de nature à 
gêner l’interprétation des 
signaux du chemin de fer 
 
De débroussaillement 

Effets principaux : 
Interdiction ou réglementation 
de certains modes 
d’occupation du sol à 
proximité de la voie. 
 

Loi du 15.07.1845 sur la 
police des chemins de fer. 
Décret du 22 Mars 1942. 

Direction Régionale de la 
S.N.C.F. 
Agence immobilière 
Régionale 
Pôle urbanisme 
17 rue André Pingat 
51100 Reims 

T7 

Relations aériennes. 
Servitudes à l'extérieur 
des zones de 
dégagement concernant 
les installations 
particulières. 
 
(couvre en totalité ou en 
partie le territoire 
communal). 

Servitude attachée à la 
protection de la circulation 
aérienne 
 
Ou de l’aérodrome de Reims-
Champagne 
 
Effets principaux : 
Autorisation des Ministres 
chargés de l’Aviation Civile et 
des Armées pour les 
installations de grande 
hauteur : 
50 m hors agglomération 
100 m en agglomération 

Code de l’Aviation Civile 
Art.R244-1, D244-1 à D244-
4 
 
Arrêtés interministériels du 
25/07/1990 et du 
23/08/1973 

Direction de l’Aviation 
Civile Nord-Est 
Délégation Territoriale 
Lorraine Champagne 
Ardenne – Aéroport de 
Metz-Nancy-Lorraine 
B.P. 16 57 420 GOIN 
 
District Aéronautique de  
Champagne Ardenne 
Aéroport de Reims – 
Champagne BP 31 
51450 BETHENY 
 
Région Aérienne Nord-
Est (R.A.N.E.) Section 
Environnement 
Aéronautique – VELIZY- 
78129 VILLACOUBLAY-
AIR 
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EL 7

ALIGNEMENT 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes d’alignement. 

Code de la voirie routière articles L. 112-1 à L. 112-7,  R 112-1 à R. 112-3 et R. 141-1. 

Circulaire n° 79-99 du 16 octobre 1979 (B.O.M.E.T. 79/47) relative à l’occupation du domaine public routier 
national (réglementation), modifiée et complétée par la circulaire du 19 juin 1980. 

Code de l’urbanisme, article R. 123-32-1. 

Circulaire n° 78-14 du 17 janvier 1978 relative aux emplacements réservés par les plans d’occupation des sols 
(chapitre 1er, Généralités, § 1.2.1. [4e]). 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l’intérieur. 

Ministère de l’intérieur (direction générale des collectivités locales). 

Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer (direction des routes). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

Les plans d’alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et des propriétés privées, portent 
attribution immédiate, dès leur publication, du sol des propriétés non bâties à la voie publique et frappent de 
servitude de reculement et d’interdiction de travaux confortatifs les propriétés bâties ou closes de murs 
(immeubles en saillie). 

A – PROCÉDURE 

1°) Routes nationales 
L’établissement d’un plan d’alignement n’est pas obligatoire pour les routes nationales. 

Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet lorsque les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête sont favorables, dans le cas contraire par décret en 
Conseil d’État (art. L. 123-6 du code de la voirie routière). 

L’enquête préalable est effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-19 à R. 11-27 du code de 
l’expropriation. Le projet soumis à enquête comporte un extrait cadastral et un document d’arpentage. 

Pour le plan d’alignement à l’intérieur des agglomérations, l’avis du conseil municipal doit être demandé à 
peine de nullité (art. L 123-7 du code de la voirie routière et an. L. 121-28 [1°] du code des communes). 

2°) Routes départementales 
L’établissement d’un plan d’alignement n’est pas obligatoire pour les routes départementales. 

Approbation par délibération du conseil général après enquête publique préalable effectuée dans les formes 
prévues aux articles R. 11-1 et suivants du code de l’expropriation, 

L’avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (art. 1. 131-6 du code de la voirie routière et 
art. L. 121-28 [1°] du code des communes). 

3°) Voies communales 
Les communes ne sont plus tenues d’établir des plans d’alignement (loi du 22 juin 1989 publiant le code de la 
voirie routière). 

Adoption du plan d’alignement par délibération du conseil municipal après enquête préalable effectuée dans 
les formes fixées par les articles R.141-4 et suivants du code de la voirie routière. 

La délibération doit être motivée lorsqu’elle passe outre aux observations présentées ou aux conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur. 
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EL 7
Le dossier soumis à enquête comprend : un projet comportant l’indication des limites existantes de la voie 
communale les limites des parcelles riveraines les bâtiments existants, le tracé et la définition des alignements 
projetés s’il y a lieu, une liste des propriétaires des parcelles comprises en tout ou en partie, â intérieur des 
alignements projetés. 

L’enquête publique est obligatoire. Ainsi la largeur d’une voie ne peut être fixée par une simple délibération 
du conseil municipal (Conseil d’État, 24 janvier 1973, demoiselle Favre et dame Boineau : rec., p. 63 ; 4 mars 
1977, veuve Péron). 

Si le plan d’alignement (voies nationales, départementales ou communales) a pour effet de frapper d’une 
servitude de reculement un immeuble qui est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments 
historiques, ou compris dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit, ou encore protégé soit au titre 
des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, soit au titre d’une zone de protection du patrimoine 
architectural et urbain, il ne peut être adopté qu’après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis 
est réputé délivré en l’absence de réponse dans un délai de 15 jours (art. 3 du décret n° 77-738 du 7 juillet 
1977 relatif au permis de démolir). 

La procédure de l’alignement est inapplicable pour l’ouverture des voies nouvelles1. Il en est de même si 
l’alignement a pour conséquence de porter une atteinte grave à la propriété riveraine (Conseil d’État, 24 
juillet 1987, commune de Sannat rec. T., p. 1030), ou encore de rendre impossible ou malaisée l’utilisation de 
l’immeuble en raison notamment de son bouleversement intérieur (Conseil d’État, 9 décembre 1987, commune 
d’Aumerval : D.A. 1988, n° 83). 

4°) Alignement et plan d’occupation des sols 
Le plan d’alignement et le plan d’occupation des sols sont deux documents totalement différents, dans leur 
nature comme dans leurs effets : 

- le PLU, ne peut en aucun cas modifier, par ses dispositions, le plan d’alignement qui ne peut être modifié que 
par la procédure qui lui est propre, 

- les alignements fixés par le PLU. n’ont aucun des effets du plan d’alignement, notamment en ce qui concerne 
l’attribution au domaine public du sol des propriétés concernées (voir le paragraphe « Effets de la servitude »). 

En revanche, dés lors qu’il existe un PLU opposable aux tiers, les dispositions du plan d’alignement, comme 
pour toute servitude, ne sont elles-mêmes opposables aux tiers que si elles ont été reportées au P.O.S. dans 
l’annexe « Servitudes ». Dans le cas contraire, le plan d’alignement est inopposable (et non pas caduc), et peut 
être modifié par la commune selon la procédure qui lui est propre. 

C’est le sens de l’article R. 123-32-1 du code de l’urbanisme, aux termes duquel « nonobstant les dispositions 
réglementaires relatives à l‘alignement, les alignements nouveaux, des voies et places résultant d’un plan 
d’occupation des sols rendu public ou approuvé, se substituent aux alignements résultant des plans généraux 
d’alignement applicables sur le même territoire». 

Les alignements nouveaux résultant des plans d’occupation des sols peuvent être : 

- soit ceux existant dans le plan d’alignement mais qui ne sont pas reportés tels quels au P.O.S. parce qu’on 
souhaite leur donner une plus grande portée, ce qu’interdit le champ d’application limité du plan 
d’alignement ; 

- soit ceux qui résultent uniquement des PLU sans avoir préalablement été portés au plan d’alignement, comme 
les tracés des voies nouvelles, dont les caractéristiques et la localisation sont déterminées avec une précision 
suffisante ; ils sont alors inscrits en emplacements réservés. Il en est de même pour les élargissements des 
voies existantes (art. L. 123-l du code de l’urbanisme). 

B – INDEMNISATION 

L’établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de la publication du plan approuvé, un 
droit indemnité fixée à l’amiable, et représentative de la valeur du sol non bâti. 

À défaut d’accord amiable, cette indemnité est fixée comme en matière d’expropriation (art. L. 112-2 du code 
de la voirie routière). 

Le sol des parcelles qui cessent d’être bâties, pour quelque cause que ce soit, est attribué immédiatement à la 
voie avec indemnité réglée à l’amiable ou à défaut, comme en matière d’expropriation. 

1
  L’alignement important de la voie est assimilé à l’ouverture d’une voie nouvelle (Conseil d’État, 15 février 1956, Montarnal : rec. T., p. 

780). 
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C – PUBLICITÉ 

Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 

Dépôt du plan d’alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la disposition du public. 

Publication en mairie de l’avis de dépôt du plan. 

Le défaut de publication enlève tout effet au plan général d’alignement 
2 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l’autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu’une construction nouvelle est édifiée en 
bordure du domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier, de procéder aux vérifications qu’elle 
juge utiles, et de se faire communiquer les documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments 
pour s’assurer que l’alignement a été respecté. Ce droit de visite et de communication peut être exercé durant 
deux ans après achèvement des travaux (art. L. 112-7 du code de la voirie routière et L.460-1 du code de 
l’urbanisme). 

Possibilité pour l’administration, dans le cas de travaux confortatifs non autorisés, de poursuivre l’infraction en 
vue d’obtenir du tribunal administratif, suivant les circonstances de l’affaire, l’arrêt immédiat des travaux ou 
l’enlèvement des ouvrages réalisés. 

2°) Obligations de faire imposées aux propriétaires 
Néant. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

La décision de l’autorité compétente approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété uniquement 
en ce qui concerne les terrains privés non bâtis, ni clos de murs. S’agissant des terrains bâtis ou clos par des 
murs, les propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire. 

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à 
l’‘édification de toute construction nouvelle, qu’il s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions 
existantes, de bâtiments complémentaires ou d’une surélévation (servitude non aedificandi). 

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment frappé d’alignement, à des 
travaux confortatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositifs de soutien, substitution 
d’aménagements neufs à des dispositifs vétustes, application d’enduits destinés à maintenir les murs en parfait 
état, etc. (servitude non confortandi). 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d’une voie publique dont la propriété est frappée d’alignement, de 
procéder à des travaux d’entretien courant, mais obligation avant d’effectuer tous travaux de demander 
autorisation à l’administration. Cette autorisation  valable un an pour tous les travaux énumérés, est délivrée 
sous forme d’arrêté préfectoral pour les routes nationales et départementales, et d’arrêté du maire pour les 
voies communales 

Le silence de ‘administration ne saurait valoir accord tacite. 

2
 Les plans définitifs adoptés après accomplissement des formalités, n’ont un caractère obligatoire qu’après publication, dans les formes 

habituelles de publication des actes administratifs (Conseil d’État, 2 juin 1976, époux Charpentier, req. n°97950). Une notification 
individuelle n’est pas nécessaire (Conseil d’État, 3 avril 1903, Bontemps : rec., p.295). 
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ÉLECTRICITÉ 

I – GÉNÉRALITÉS 
Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques. (ouvrages du Réseau
Public de Transport (RPT) et du Réseau Public de Distribution.

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres.
Articles 12 et 12 bis de la Loi du 15 juin 1906 modifiée.
Article 35 de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du
gaz.
Loi N° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au
développement du service public de l'électricité.
Ordonnance N°58-997 du 23 Octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant
modification de l'article 35 de la loi du 8 Avril 1946.

Décret N°67-886 du 6 Octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 Juin 1906 et confiant au Juge de l'expropriation
la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.

Décret N°70-192 du 11 Juin 1970 portant règlement d'administration publique pour
l'application de l'article 35 modifié de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 concernant la
procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement
<lesdites servitudes.

Circulaire N°70-13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11
Juin. 1970).

Article L.126 du code de l'urbanisme issu de la loi n°2000-l 208 du 13 décembre 2000
modifiée, précisant que les PLU et les POS restant doivent comporter en annexe les
servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol (ouvrages existants et à
construire).

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d’utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946); 

 - aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de l’Etat, 
des départements, des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non 
déclarées d’utilité publique.

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des
servitudes sans recours à l'expropriation est obtenue conformément aux
dispositions des chapitres II et ill du décret du 11 Juin 1970 susvisé. Elle est
prononcée par arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé de !'Electricité et
du Gaz selon les caractéristiques des ouvrages concernés telles qu'elles sont
précisées auxdits chapitres.

La DUP d'un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la reconnaissance de l'intérêt général qu'il présente.

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 Juin
1970 en son titre II.
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À défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l’intermédiaire de l’ingénieur en chef chargé 
du contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un état parcellaire 
indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête 
publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les 
maires concernés donnent avis de l’ouverture de l’enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux 
projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’enquête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l’accomplissement des formalités de publicité 
mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 
reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit 
les mêmes effets que l’arrêté préfectoral (art. 1er  du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967) 4 

B – INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. 
Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des seules servitudes.

Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver
l'allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine
et directe de l'état actuel des choses, peut donner lieu à indemnisation.

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des
propriétaires résulte du protocole d' accord conclu entre EDF, RTE, l'APCA et la
FNSEA le 20 décembre 2005.
En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation conformément
aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 1967 (article 20 du
décret du 11 Juin 1970).
Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les modalités de
versement sont fixées par l'article 20 du décret du 11 Juin 1970.
Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des
dommages survenus à l'occasion des travaux. Ces dommages (dégâts instantanés)
font l' objet d' une indemnisation propre définie par le protocole signé entre EDF,
RTE, APCA, FNSEA, SERCE le 20 décemhre 2006.

C – PUBLICITÉ 
Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté préfectoral instituant les servitudes de 
passage des lignes éléctriques. 

Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant 
pourvu d’un titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, 
soit à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à 
condition qu’on y puisse accéder par l’extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements 
administratifs (servitude d’ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés, sous les 
mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de 
surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 
conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes (servitude d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports 
sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs 
aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-
circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

2° Obligations imposées au propriétaire 

Néant. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux
agents de l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance
des installations. 
Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de
nécessité et à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés,
dans toute la mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits
ou terrasses.
 
2°) Droits résiduels du propriétaire
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur
les toits ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb
conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois
avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée,
le concessionnaire.
Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute
construction sont définies dans l'arrêté interministériel du 17 mai 2001
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les
distributions d'énergie électrique.
Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-
48 du 8 Janvier 1965 modifié qui interdit à toute personne de s'approcher
elle-même ou d'approcher les outils, appareils ou engins qu'elle utilise à
une distance inférieure à 5 mètres des pièces conductrices nues
normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour déterminer cette
distance, de tous les mouvements possibles des pièces conductrices d'une
part, et de tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements
ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés d'autre
part.
Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris cidessous,
doit être soumis pour accord préalable à :

DREAL CHAMPAGNE ARDENNES
2, rue Grenet Tellier

51038 CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cedex

Liste des lignes électriques et postes :
- Ligne à 225kV n°3 ORMES-VESLE
- Ligne à 225kV n°1 ORMES-VESLE
- Ligne à 225kV n°1 DAMERY-VESLE

3°) Espaces Boisés Classés (EBC) et Ouvrages Electriques

Il est rappelé que si une servitude a été instituée ou un couloir réservé, qu' il
s'agisse d'une ligne HT ou THT, les POS ou PLU concernés ne doivent
pas faire figurer en EBC les terrains surplombés par les lignes électriques.
Un tel classement constituerait une erreur de droit. Une procédure de
révision devrait être alors engagée pour supprimer l'EBC figurant sous les
lignes dont il s'agit.
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l’établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et 
télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L.46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (direction de la production, service du trafic, de 
l’équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent 
l’établissement, l’entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d’échec des négociations en vue 
de l’établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des 
propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre 
des réclamations et observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 du code des postes et des 
télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s’il n’est pas suivi 
dans ces délais d’un commencement d’exécution (art. L. 53 dudit code). 

B – INDEMNISATION 

Le fait de l’appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d’une 
servitude (art. L. 5 1 du code des postes et des télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de 
désaccord, recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications), 
prescription des actions en demande d’indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit 
code). 

C – PUBLICITÉ 

Affichage en mairie et insertion dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement de l’avertissement donné 
aux intéressés d’avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art. D. 408 du code des postes 
et des télécommunications). 

Notification individuelle de l’arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 du code 
des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En 
cas d’urgence, le préfet peut prévoir l’exécution immédiate des travaux (art. D. 410 susmentionné). 
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour I’État d’établir des supports à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments si l’on peut y accéder de l’extérieur, dans les parties communes des propriétés 
bâties à usage collectif (art. L. 48, alinéa 1, du code des postes et des télécommunications). 
Droit pour l’État d’établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non 
fermées de murs ou de clôtures (art. L. 48, alinéa 2). 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration (art. L. 50 du code 
des postes et des télécommunications). 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous 
condition d’en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le 
début des travaux (art. L. 49 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le recours à 
l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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VOIES FERRÉES 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

Servitudes de voirie : 

- Alignement, 

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 

- distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés, 

- mode d’exploitation des mines, carrières et sablières. 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflammables ou non. 

Servitudes de débroussaillement. 

Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer. 

Code minier, articles 84 et 107. 

Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servitude de 
visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

Décret du 22 mars 1942 modifié (art. 73-7°) sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrées d’intérêt 
général et d’intérêt local. 

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives et circulaire 
d’application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. 

Fiche note 11-18 BIG du 30 mars 1978. 

Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer, qui a institué 
des servitudes à l’égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer : 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, haies 
et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques (art. 2 et 3 de la loi du 
15 juillet 1845 modifiée). 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur des propriétés riveraines afin d’assurer le 
bon fonctionnement du service public que constituent les communications ferroviaires (art. 5 et suivants de la 
loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

- les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 28 décembre 1892 
sur l’occupation temporaire). 

Les servitudes de grande voirie s’appliquent dans des conditions un peu particulières. 
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Alignement 

L’obligation d’alignement s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres 
dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gare et avenues d’accès non 
classées dans une autre voirie. 

L’obligation d’alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public où seule 
existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

L’alignement, accordé et porté à la connaissance de l’intéressé par arrêté préfectoral, a pour but essentiel 
d’assurer le respect des limites des chemins de fer. 

L’administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni bénéficier de la 
servitude de reculement (Conseil d’État, 3 juin 1910, Pourreyron). 

Mines et carrières 

Les travaux de recherche et d’exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et carrières 
souterraines effectués à proximité d’un chemin de fer ouvert au service public doivent être exécutés dans les 
conditions prévues par les articles 1er  et 2 du titre «Sécurité et salubrité publique» du règlement général des 
industries extractives, institué par le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié et complété par les documents 
annexes à la circulaire d’application du 7 mai 1980. 

La modification des distances limites et des zones de protection peut être effectuée par le préfet après avis du 
directeur interdépartemental de l’industrie, dans la limite où le permettent ou le commandent la sécurité et la 
salubrité publiques (art. 3, alinéa 1, du titre « Sécurité et salubrité publiques »). 

La police des mines et des carrières est exercée par le préfet, assisté à cet effet par le directeur 
interdépartemental de l’industrie (art. 3 du décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général 
des industries extractives). 

 

B – INDEMNISATION 
 
 
L’obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la promulgation de la loi 
de 1845 ou lors de l’établissement de nouvelles voies ferrées ouvre droit à indemnité fixée comme en matière 
d’expropriation (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

L’obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de 
matériaux existants au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors de l’établissement de nouvelles 
voies ferrées ouvre aux propriétaires un droit à indemnité déterminée par la juridiction administrative, selon 
les règles prévues en matière de dommage de travaux publics. 

L’obligation de débroussaillement, conformément aux termes de l’articles L. 322-3 et L. 322-4 du code 
forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, l’évaluation sera faite en 
dernier ressort par le tribunal d’instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du dommage permanent 
résultant de l’impossibilité d’exploiter des richesses minières dans la zone prohibée. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer n’ouvrent pas 
droit à indemnité. 

 

C – PUBLICITÉ 
 
 
En matière d’alignement, délivrance de l’alignement par le préfet. 
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d’exécuter à l’intérieur d’une 
bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et après en avoir avisé les propriétaires, 
les travaux de débroussaillement de morts-bois (art. L. 322-3 et L. 322-4 du code forestier). 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son alignement. 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l’élagage des plantations situées sur une longueur de 
50 mètres de part et d’autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie sur la zone ferroviaire, 
après intervention pour ces dernières d’un arrêté préfectoral (lois des 16 et 24 août 1790). Sinon intervention 
d’office de l’administration. 

Application aux croisements à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée des dispositions relatives à la 
servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942. 

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l’administration, de procéder, moyennant indemnité, à la 
suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, amas de matériaux 
combustibles ou non existants dans les zones de protection édictées par la loi du 15 juillet 1845 modifiée, et 
pour l’avenir lors de l’établissement de nouvelles voies ferrées (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845). 

En cas d’infraction aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée, réprimée comme en matière de 
contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à supprimer, dans 
un certain délai, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, dépôts contraires aux 
prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu d’office aux frais du contrevenant (art. 11, alinéas 2 et 3, de 
la Loi du 15 juillet 1845). 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Obligation pour les riverains voisins d’un passage à niveau de supporter les servitudes résultant d’un plan de 
dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942 concernant les 
servitudes de visibilité. 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l’édification d’aucune construction autre qu’un mur 
de clôture, dans une distance de 2 m d’un chemin de fer. Cette distance est mesurée soit de l’arête supérieure 
du déblai, soit de l’arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut 
d’une ligne tracée à 1,50 m à partir des rails extérieurs de la voie de fer. L’interdiction s’impose aux riverains 
de la voie ferrée proprement dite et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle 
concerne non seulement les maisons d’habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (art. 5 de la 
loi du 15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 m et des haies vives à moins de 2 
m de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d’alignement. Le calcul de la distance est fait d’après 
les règles énoncées ci-dessus en matière de construction (application des règles édictées par l’article 5 de la 
loi du 9 ventôse, An VIII). 

Interdiction d’établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur la voie à 
moins de 5 m. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur du dépôt est 
inférieure à celle du remblai (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction d’établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins de 20 m 
d’un chemin de fer. 
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 Interdiction aux riverains d’un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 m au-dessus du terrain 
naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, 
mesurée à partir du pied du talus (art. 6 de la loi du 1 5 juillet 1 845 modifiée). 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances de la voie 
(art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes installations 
lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au moyen d’affiches, enseignes ou panneaux lumineux 
ou réfléchissants lorsqu’elles sont de nature à créer un danger pour la circulation des convois en raison de la 
gêne qu’elles apportent pour l’observation des signaux par les agents des chemins de fer (art. 73-7° du décret 
du 22 mars 1942 modifié). 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à l’interdiction de 
construire à moins de 2 m du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la 
disposition des lieux le permettent (art. 9 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existantes lors de la 
construction d’un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l’état où elles se trouvaient à cette époque 
(art. 5 de la loi de 1845 modifiée). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir, par décision du préfet, une dérogation à l’interdiction de 
planter des arbres (distance ramenée de 6 m à 2 m) et les haies vives (distance ramenée de 2 m à 0,50 m). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à 
proximité des voies ferrées, dans les conditions définies au titre «Sécurité et salubrité publiques» du règlement 
général des industries extractives institué par le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié et complété par les 
documents annexes à la circulaire du 7 mai 1980. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie ferrée en remblai 
de 3 m dans la zone d’une largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesuré à partir du pied du talus, à 
condition d’en avoir obtenu l’autorisation préfectorale délivrée après consultation de la S.N.C.F. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d’objets non inflammables dans la zone de 
prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le 
permettent et à condition d’en avoir obtenu l’autorisation préfectorale. 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la loi de 1845 modifiée). 
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RELATIONS AÉRIENNES 
(Installations particulières) 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à l’extérieur des 
zones de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l’aviation civile, 2e et 3e  parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-1 et D. 
244-1 à D. 244 inclus. 

Code de l’urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 
l’aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement 
des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l’aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de 
l’environnement). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l’aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l’aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le 
ministre chargé des armées pour l’établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées 
par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au directeur 
départemental de l’équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l’aviation civile). Pour les 
demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier 
alinéa. 

B – INDEMNISATION 

Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées dans l’intérêt 
de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du 
demandeur (art. D.244-3 du code de l’aviation civile). 

C – PUBLICITÉ 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l’administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demande, 
qu’ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires. 
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
Obligation pour le propriétaire d’une installation existante constituant un danger pour la navigation aérienne 
de procéder, sur injonction de l’administration, à sa modification ou sa suppression. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur hauteur, 
seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de dégagement. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à l’édification de telles installations, sous conditions, si elles ne 
sont pas soumises à l’obtention du permis de construire et à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 
1906 sur la distribution d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l’article D. 244-1 institueront 
des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département dans lequel les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l’autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou 
réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1, du code de l’aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement et de 
leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu’elles sont à ce titre soumises à 
autorisation du ministre chargé de l’aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l’article R. 244-1 
du code de l’aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu’avec l’accord des ministres 
intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d’un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code de 
l’urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 
application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité mentionnée à 
l’article R. 421-38-13 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions 
qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. 
À défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l’urbanisme). 
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Risque mouvement de terrain 

L’étude théorique de l’aléa glissement de 
terrain réalisée par le BRGM en avril 2000, à 
l’échelle du département de la Marne, a 
déterminé une classe d’aléa modéré à fort sur 
le territoire de la commune.  

La carte suivante, réalisée au 1/25 000ème, 
a une valeur informative et aucun caractère 
réglementaire. Elle doit donc être 
interprétée avec toutes les précautions liées 
à son échelle de réalisation. 

Risque « retrait-gonflement des argiles » 
Les mouvements différentiels consécutifs à la 
sécheresse et à la réhydratation désignée sous le vocable de « retrait-gonflement des argiles » sont 
liés à des propriétés qu’ont certaines argiles de changer de volume en fonction de leur capacité 
d’absorption. 

Ce « retrait-gonflement » 
successif des terrains 
argileux, qui peut être 
accentué par la présence 
d’arbres à proximité, 
engendre des dommages 
importants sur les 
constructions : fissures des 
murs et cloisons, 
affaissement des dallages, 
ruptures de canalisations,… 
La commune de Champfleury 
est concernée par ce risque. 
La carte des aléas au 1/50 
000ème ci-dessous provient 
d’une étude du BRGM datant 
de 2008. 
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Champfleury compte sur son territoire des activités enregistrées comme installations classées pour 
la protection de l’environnement. Ces établissements sont soumis à autorisation ou à déclaration au 
titre de la législation des installations classées : 

- soumis à autorisation : 
Société SODICHAMP SAS (activité pressing et station-service) arrêté préfectoral n°2006A121IC du
05/10/2006. 

- soumis à déclaration : 
RFF (station de transit de granulats n°2001-186 délivré le 23/08/2001)
Sté SORODIS (centre Leclerc : élevages et industries agroalimentaire pour les produits carnés)



LES SITES ARCHEOLOGIQUES

3 ZONES DEFINIES 
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Depuis le 1er aout 2003, la loi prévoit la création par arrêté préfectoral des secteurs géographiques, où sont 
précisés les zones et les seuils de surfaces à partir desquels les dossiers d’aménagements seront 
automatiquement transmis pour instruction par le service régional de l’archéologie de la DRAC. 

La détermination de ces zones et/ou seuils de surface est élaborée sur la base d’un certain nombre de critères, 
tenant compte à la fois de l’état des connaissances scientifiques et de la notion de préemptions de l’existence 
d’éléments du Patrimoine archéologique. Ces différents critères permettent ainsi la hiérarchisation du 
potentiel archéologique de l’ensemble du territoire.  

Sur le territoire communal, 3 zones sont affectées d’un seuil de surface : 

Tous les dossiers affectant le sous-sol à partir de 500m², 2000m² et 10000m². 

Ce dispositif vise avant tout à assurer une protection efficace des sites connus, mais aussi des sites potentiels, 
également susceptible d'être affectés par les travaux d’aménagements.  

Toutefois, les arrêtés de zonage ne constituent qu’un outil de prévention et de gestion territoriale. Ils ne 
préjugent en aucun cas l’édiction de prescriptions archéologiques éventuelles.  

Les textes qui constituent 
le cadre législatif et 
réglementaire de 
protection du patrimoine 
archéologique sont : 

- Code du 
patrimoine, notamment 
son livre 1er, titre 1er et 
livre V, titres Il, III et IV. 

- Code de 
l'urbanisme, articles L425-
11, R425-31, R111-4 et 
R160-14, 

- Code pénal, 
articles R645-13, 311-4-2, 
322-3-1, 714-1 et 724-1. 
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Liste des lotissements sur la commune dont les règles ont été maintenues selon les conditions fixées  
à l’article L.315-2-1 deuxième alinéa. 

Article L315-2-1 

 Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 202 JORF 14 décembre 2000

 Abrogé par Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 22 JORF 9 décembre 2005 en
vigueur le 1er octobre 2007

Lorsqu'un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a été approuvé, les 
règles d'urbanisme contenues dans les documents approuvés d'un lotissement cessent de s'appliquer 
au terme de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir. 

Toutefois, lorsqu'une majorité de co-lotis, calculée comme il est dit à l'article L. 315-3, a demandé 
le maintien de ces règles, elles ne cessent de s'appliquer qu'après décision expresse de l'autorité 
compétente prise après enquête publique. 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les 
rapports des co-lotis entre eux contenus dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de 
gestion des parties communes en vigueur. 

LISTE : 

 - Le lotissement "Le Héros de la Garde" dont le règlement a été repris dans son 
intégralité en assemblée générale du 15 avril 1992. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8091622EBEDFA7C59D1DBAB52B5FB3EC.tpdjo17v_3?cidTexte=JORFTEXT000000207538&idArticle=LEGIARTI000006821213&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000006821213
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8091622EBEDFA7C59D1DBAB52B5FB3EC.tpdjo17v_3?cidTexte=JORFTEXT000000265422&idArticle=LEGIARTI000006247172&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000006247172
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8091622EBEDFA7C59D1DBAB52B5FB3EC.tpdjo17v_3?cidTexte=JORFTEXT000000265422&idArticle=LEGIARTI000006247172&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000006247172


DROITS DE PREEMPTION URBAIN

 DELIBERATIONS DU CONSEIL 
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Le droit de préemption urbain a été institué par la commune en application des articles L.211-1 et 
suivants du Code de l’urbanisme. 
 
Ce droit s’applique en zone urbaine et en zone d’urbanisation future délimitée par le plan de 
zones du P.L.U. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



DROITS DE PREEMPTION URBAIN

DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Plan Local d’Urbanisme de Champfleury - Annexes 102 






